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Mise en œuvre de  l’observatoire d’analyse et d’appui au dialogue social et à la négociation
Directement issu de l’ordonnance du 22 septembre 2017, l’Observatoire départemental d’analyse et d’appui au dialogue social et à la négociation a été véritablement lancé dans le 5 avril 2018 dernier, lors d’une réunion qui a permis d’en définir son règlement et d’en élire son président en la personne de Daniel PUIGMAL (UNSA) et une vice-présidente, Coralie AUBERTIN (CPME).

Les différents acteurs se réuniront une fois par trimestre.

Composition de l’observatoire d’analyse et d’appui au dialogue social et à la négociation
L’observatoire est composé de manière paritaire entre les organisations professionnelles (MEDEF, CPME, UPA, FDSEA, UDES) et les organisations syndicales (CGT, FO, CFDT, CFTC, CFE-CGC, UNSA).

Anne GRAILLOT, directrice de l’UD 10 de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence et de la Consommation, du Travail et de l'Emploi (DIRECCTE) complète la composition de l’observatoire pour la partie administrative.

Rôle et mission de l’observatoire d’analyse et d’appui au dialogue social et à la négociation
L’observatoire a vocation à apporter son expertise dans le champ des relations professionnelles et du dialogue social aux entreprises de son ressort. Il peut être également mobilisé par une organisation syndicale ou patronale à l’occasion de difficultés rencontrées lors d’une négociation et peut contribuer à les résoudre. 

Enfin, il établit, avec le concours du service études-statistiques de la DIRECCTE, un bilan annuel du dialogue social dans le département.
L’observatoire n’est pas une instance de médiation ou d’arbitrage.
Le but est également de fournir des études statistiques sur le dialogue social dans le département et de le promouvoir dans les entreprises.
Chiffres clés 
Dans l’Aube, 50 236 salariés travaillant dans des entreprises de moins de 50 salariés seront donc concernés par cet observatoire, soit environ 55 % de l’ensemble des salariés du département.

En effet, on compte 29 158 entreprises de moins de 50 salariés dans l’Aube, soit 98.9 % du total (INSEE 2015).

Dans certaines entreprises, qui bien souvent ne disposent pas d’un service de ressources humaines, des négociations obligatoires doivent être menées selon une périodicité prédéterminée par la loi. Au-delà du caractère simplement «obligatoire» des négociations collectives, il est important de considérer ces dernières comme un temps d’échange nécessaire pour aborder des sujets parfois complexes, et même pour anticiper ou désamorcer des problématiques pouvant être sources de désaccords profonds entre les représentants du personnel et l’employeur.

Actions mises en œuvre 

Un questionnaire va être adressé aux entreprises et aux salariés via les membres de l’observatoire afin de connaître les besoins des entreprises et des salariés en matière de dialogue social (questionnaire en pièce jointe) avec une adresse de réponse : ods.aube@gmail.com
Il peut également être renseigné sur facebook (pour ceux qui disposent d’une adresse sur le réseau) https://www.facebook.com/pg/Observatoire-du-dialogue-social-de-lAube-698730757153699/about/?ref=page_internal
L’objectif ensuite est de faire la promotion de bonnes pratiques dans les entreprises avec des exemples concrets (accords sur l’aménagement du temps de travail, droit à la déconnexion…).

